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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma liste 
est le representant de F Azerbaidjan. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kouliev (Azerbaidjan) (interpretation du russe) : 
Monsieur le President, je souhaiterais avant toute chose 
vous remercier de Pimportante initiative que vous avez prise 
d’organiser un debat public sur un probleme grave et 
urgent : la protection des civils touches par les conflits 
armes. Cette question represente, a n'en pas douter, un defi 
fondamental lance a la communaute internationale et, plus 
particulierement, au Conseil de securite. 

Le 12 fevrier dernier, nous avons eu l’occasion d’en¬ 
tendre les exposes substantiels et interessants de Mme Carol 
Bellamy, Directrice generate du Fonds des Nations Unies 
pour l'enfance (UNICEF), de M. Olara Otunnu, Represen¬ 
tant special du Secretaire general pour la protection des 
enfants en periode de conflit arme, et de M. Cornelius 
Sommaruga, President du Comite international de la Croix- 
Rouge. Les membres du Conseil ont egalement exprime 
leurs vues et leurs idees sur cette question. Le meme jour, 
le Conseil a adopte une declaration presidentielle qui aura, 
selon nous, une grande portee. La delegation azerbaidjanaise 
salue et appuie la demande faite au Secretaire general par 
le Conseil de lui presenter, d’ici septembre 1999, un rapport 
contenant des recommandations concretes sur la maniere 
dont le Conseil pourrait, dans son domaine de competence, 
accroitre la protection physique et juridique des civils 
touches par les conflits armes. 

La question que nous examinons aujourd’hui presente, 
a notre avis, au moins deux volets. Elle doit done etre 
traitee en consequence. Le premier volet, qui concerne le 
probleme de la protection et de la survie physiques des 
civils, doit etre examine immediatement par le Conseil de 
securite dans le cadre de son mandat. Le deuxieme volet, de 
nature complexe, se presente comme un mecanisme specifi- 
que comportant differents elements interdependants, allant 
de F ensemble des normes et dispositions du droit internatio¬ 
nal humanitaire aux organisations appelees a garantir les 
droits de la population civile en situation de conflit arme et 
a leur fournir une aide humanitaire, etc. 

A la precedente seance du Conseil sur cette question, 
la plupart des orateurs se sont accordes pour dire que dans 
les conflits armes actuels, les populations civiles etaient 
deliberement et volontairement prises pour cibles et faisaient 
l'objet d’actes de violence et visant a leur elimination 
physique. Le peuple azerbaidjanais en a fait Fexperience. 


ayant subi une agression exterieure. C’est une triste coinci¬ 
dence que le Conseil de securite examine en ce moment la 
question de la protection des civils touches par les conflits 
armes. Alors qu’il y a sept ans, en effet, dans la nuit du 25 
au 26 fevrier 1992, les forces armees armeniennes ont 
envahi, avec l’aide du 366e regiment d’infanterie motorisee 
de l'ex-Union des Republiques socialistes sovietiques, la 
ville azerbaidjanaise de Khojaly. La ville a ete entierement 
rasee. Ils ont extermine des centaines de personnes innocen- 
tes, n’epargnant pas meme la vie des femmes, des enfants 
et des personnes agees. Des milliers de personnes ont ete 
faites prisonnieres et ont subi des actes de violence et 
d’humiliation. Le 26 fevrier a ete proclame, en Azerbaidjan, 
journee du genocide de Khojaly et joui' de deuil national. 

Pour empecher que la tragedie de Khojaly ne se 
reproduise ailleurs, le Conseil de securite doit utiliser, en 
temps opportun et de fagon adequate, tous les pouvoirs qui 
lui sont conferes par la Charte et avoir recours a des instru¬ 
ments divers allant des moyens politiques et diplomatiques 
aux moyens militaires. 

Nous approuvons pleinement ce qu’a dit l’Ambassa- 
deur Ttirk de Slovenie quant au fait que : 

«le but fondamental de Faction humanitaire des Na¬ 
tions Unies doit etre d’assurer la securite humaine, 
notamment la securite physique et pas seulement la 
protection legale.» (S/PV.3977p.ll ) 

La garantie de cette securite humaine constitue l’une 
des principales responsabilites du Conseil de securite. A cet 
egard, la prevention des conflits revet une importance plus 
grande encore. II s’agit, en effet, du meilleur moyen de 
proteger les populations civiles. Malheureusement, le 
Conseil est le plus sou vent amene a traiter de conflits deja 
declares. 

La methode principale, si on peut s’exprimer ainsi, de 
pretendues actions militaires dans le cadre des conflits 
contemporains releve de Fepuration ethnique, par laquelle 
une partie du territoire d’un Etat souverain est complete- 
ment videe de ses populations autochtones qui deviennent 
alors des personnes deplacees, e’est-a-dire en fait de refu- 
gies dans leur propre pays. En Azerbaidjan, cela touche pres 
de 20 % des territoires occupes du pays et pres d’un million 
de personnes, refugiees et deplacees. Je souhaiterais, a cet 
egard, souligner le fait que Fepuration ethnique permet a 
l’occupant d’ignorer les Conventions de Geneve dans la 
mesure ou, de cette fagon, il a recours au principe que 
Staline enongait par une plaisanterie sinistre en disant que 
s’il n’y a personne, il n’y a pas de probleme. 
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Ces categories de populations represented a l’heure 
actuelle plus de 20 millions de personnes a travers le 
monde. Elies doivent faire l’objet d’une attention immediate 
et adequate de la part de la communaute internationale. 
Dans son intervention et dans ses observations ulterieures, 
M. Otunnu a particulierement attire notre attention sur le 
fait que le groupe le plus vulnerable d'une population 
touchee par un conflit arme est celui des personnes depla- 
cees qui ne disposent pas a ce jour d'instruments reconnus 
pour garantir leur protection. II existe des accords pour 
garantir l’aide humanitaire mais il n’ existe pas d’accord 
pour garantir la protection de ces populations. Notre dele¬ 
gation considere qu’il serait tout a fait opportun que 
M. Francis Deng, Representant special du Secretaire general 
charge de la question des personnes deplacees dans leur 
propre pays, assiste et participe a ce debat. 

En debattant de la question des civils touches par les 
conflits armes, il nous faut accorder une attention particu- 
liere au probleme des enfants qui en sont victimes, que ce 
soit en devenant directement des instruments de guerre ou 
en subissant des traumatismes physiques, emotionnels, 
psychologiques et autres troubles. Les declarations faites a 
la derniere seance du Conseil de securite par Mme Bellamy 
et M. Otunnu contiennent de nombreuses idees et proposi¬ 
tions concretes. Nous sommes convaincus que ces interven¬ 
tions seront de nature a contribuer reellement a 1’etude de 
ce probleme. L’Azerbaijan est membre du Comite executif 
du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et 
son action, au sein du Fonds, accorde une attention priori- 
taire aux problemes des enfants en situation de conflit et a 
F attenuation des incidences des conflits armes sur les 
enfants, et mon pays contribue activement a F elaboration 
des differents programmes de readaptation, sous l’egide du 
Fonds. 

Nous sommes particulierement preoccupes par les 
livraisons illegales d’armes dans les zones de conflit. Il 
nous faut redoubler d'efforts pour mettre un terme a ce 
phenomene. Comme Fa observe le Secretaire general dans 
son rapport sur la situation en Afrique, l’interruption des 
acheminements d’armes dans les zones d’instabilite chroni- 
que constitue Fun des elements principaux de la strategic de 
lutte contre les actes de brutalite contre la population civile 
et le personnel humanitaire. Nous partageons l’avis de 
F Ambassadeur, M. Sergey Lavrov, de la Russie, concernant 
Furgence d’interrompre Facheminement d’armes arrivant 
dans les zones de conflit dans la mesure ou ce phenomene 
est directement lie a la capacite pour les organisations 
humanitaires de resoudre les problemes d’aide aux refugies 
et mener a bien les autres taches humanitaires. 


Dans ce contexte, les violations d’embargos sur les 
armes imposes par le Conseil de securite sont tres preoccu- 
pantes. Si les sanctions du Conseil sont ignorees, comment 
va-t-on se comporter face aux appels lances par le Conseil 
pour ne pas livrer des armes aux zones de conflit? Il fau- 
drait a tout le moins convenir avec le Secretaire general que 
les pays exportateurs d’armes ont Fobligation de faire 
preuve de retenue surtout lorsqu’il s’agit d’exportations 
d’armes dans les zones de conflit ou de tension. 

Enfin, et ce n’est pas la F element le moins important, 
il est tres inquietant de noter que le fosse entre les normes 
du droit humanitaire et leur respect est plus large que 
jamais. Par consequent, le deft a relever consiste a faire en 
sorte que F application de toutes ces normes par toutes les 
parties sans exception, soit une priorite. Il ne fait pas de 
doute que le Conseil de securite peut apporter une contribu¬ 
tion serieuse au renforcement du droit international humani¬ 
taire et a la garantie de sa mise en application. Nous consi- 
derons qu’il est indispensable de faire intervenir F Assem¬ 
ble generate et le Conseil economique et social dans 
l’examen de cette question complexe. Etant donne la gravite 
et l’etendue du probleme, nous considerons qu’il convien- 
drait de soulever la question de la protection des popula¬ 
tions civiles en situation de conflit arme dans le contexte de 
l’ordre du jour de l'Assemblee du millenaire. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l'Egypte. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Si je puis me permettre, je crois savoir qu’a l'issue 
d'une longue et remarquable carriere diplomatique, FAm¬ 
bassadeur Elaraby s'adressera probablement pour la derniere 
fois au Conseil de securite. Il a represente avec talent 
— encore recemment — son pays. Au nom du Conseil, je 
crois pouvoir dire que sa presence et ses conseils avises 
nous manqueront a tous. 

Je donne la parole au representant de l’Egypte. 

M. Elaraby (Egypte) ( interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie de vos paroles tres 
aimables. que j’apprecie beaucoup. 

( L’orateur poursuit en arabe) 

J’ai le plaisir de me feliciter de l’initiative prise par 
votre pays, le Canada, de tenir cette reunion si importante 
concernant la protection des civils touches par les conflits 
armes et ce, au cours d’une seance publique qui s’est tenue 
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le 12 fevrier, sous la presidence de S. E. le Ministre des 
affaires etrangeres du Canada. 

Je voudrais egalement vous remercier d’avoir tenu a 
donner 1’occasion aux Etats non membres du Conseil de 
securite d’intervenir sur les exposes precieux presentes par 
M. Vieiro de Mello, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, 
M. Cornelio Sommaruga, President du Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR), Mme Carol Bellamy, Directrice 
executive du Fonds des Nations Unies pour l'enfance 
(UNICEF), et M. Olara Otunnu, Representant special du 
Secretaire general pour la protection des enfants en periode 
de conflit arme. 

II ne fait pas de doute que les sujets qui ont ete soule- 
ves nous concernent tous. A cet effet, j’ai le plaisir d'expo¬ 
ser aujourd’hui les idees qui ont appele l’attention de 
FEgypte a la suite des deux seances au cours desquelles 
nous avons entendu les exposes. 

Je voudrais d’abord indiquer qu’il importe que le 
Conseil de securite, saisi d’une question aussi importante et 
urgente, ne s’enfonce pas dans une demarche theorique au 
detriment de son role operationnel. II faut que le Conseil 
traite de cette question dans le contexte du respect total des 
equilibres delicats qui existent entre les organes principaux 
en vertu de la Charte des Nations Unies, et notamment du 
role inherent devolu a FAssemblee generale dans l'examen 
des principes generaux de cooperation pour eliminer les 
souffrances humaines, y compris la protection des civils 
dans les conflits armes. 

La delegation egyptienne estime que vu la nature et la 
portee de la question, il serait souhaitable de l'inscrire a 
l’ordre du jour de FAssemblee generale et du Conseil 
economique et social afin d'y tenir des debats plus appro- 
fondis et globaux qui viendraient completer 1'initiative 
judicieuse qu’a prise le Canada au Conseil. 

La responsabilite du Conseil, a mon sens, est fondee 
sur ses competences en vertu de la Charte, y compris la 
complementarite entre son travail et celui des organismes 
humanitaires — travail qui va au-dela des possibilites de 
l’ONU, y compris du Conseil. 

En cette fin du XXe siecle et a l’aube d’un nouveau 
millenaire et au cours de cette annee ou Ton celebre le 
centenaire de la premiere Conference de paix de La Haye 
ainsi que le cinquantenaire des quatre Conventions de 
Geneve, il est regrettable que le monde connaisse une 
augmentation du nombre de civils victimes de conflits 


armes. En effet, ces civils represented 75 a 80 % du 
nombre total de victimes. Ceci a ete illustre par les evene- 
ments en Sierra Leone, au Rwanda, au Liberia, au Kosovo, 
dans la region des Grands Lacs et ailleurs. 

Que les civils soient deliberement pris pour cible ou 
qu’ils soient incidemment victimes de ce que l’on appelle 
dommages collateraux, il s’agit d’un acte reprehensible et 
honteux. Mais c’est un phenomene qui a ses causes, la plus 
importante etant que le Conseil n’ait pas reussi a assumer 
les fonctions qui lui sont devolues du fait de considerations 
politiques. Par consequent, nous estimons que le Conseil de 
securite devrait assumer ses responsabilites qui consistent a 
trouver des solutions radicales aux conflits qui menacent la 
paix et la securite internationales et les regler de maniere 
globale et integree, en analysant leurs causes. Ceci empe- 
chera 1’aggravation des antagonismes entre les parties 
belligerantes et evitera les consequences humanitaires graves 
telles que les deplacements, expulsions ou exodes de popu¬ 
lations vers des Etats voisins, ce qui porterait egalement 
atteinte a Fintegrite des civils et nous entrainerait ainsi dans 
un cercle vicieux sans issue. 

Nous redisons cela pour souligner Fimportance d’une 
demarche pragmatique qui ne se borne pas a repeter les 
aspects juridiques. 

Certes, il y a un decalage sans precedent entre les 
dispositions du droit international humanitaire et leur appli¬ 
cation effective. 

Mais il ne s’agit pas, cependant, de revoir les regies 
du droit qui, naturellement, evoluent progressivement 
— encore qu’il faille toujours les appliquer scrupuleuse- 
ment. Il nous faut plutot nous employer a garantir F applica¬ 
tion de ces engagements tels qu’ils ont ete convenus par la 
communaute internationale, representee par les 188 Etats 
parties aux Conventions de Geneve de 1949. Ces Etats, en 
effet, se sont engages a respecter ces conventions et a 
garantir leur respect dans toutes les situations et en toutes 
circonstances, conformement a F article premier commun 
aux quatre Conventions. Il est vrai aussi qu’il faut veiller a 
ce qu’il n'y ait pas de contradiction entre l’application du 
droit international humanitaire et la necessite d'observer et 
de mettre en oeuvre les dispositions de la Charte. Mais il ne 
faudrait pas laisser cette application du droit international 
humanitaire, et encore moins les considerations pratiques de 
protection humanitaire, mener a des contraventions a la 
Charte. 

Nous saluons et appuyons la volonte du Conseil de 
reagir dans les limites de la Charte aux situations dans 
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lesquelles des civils sont pris pour cible et ou il est fait 
deliberement obstruction a l’aide humanitaire. De nombreux 
conflits armes actuels ont lieu au sein d’un Etat plutot 
qu’entre Etats. La question se pose alors de savoir dans 
quelle mesure l'ONU peut intervenir pour regler ces 
conflits. La communaute internationale se doit de preserver 
la caracteristique fondamentale de l’Etat, qui est sa souve- 
rainete — fondement meme de l’ordre international contem- 
porain et Fun des principes majeurs de la Charte. Cela, bien 
sur, est egalement mentionne au paragraphe 7 de FArticle 
2, qui estime qu’il s’agit la de Fessence meme de l’Etat, de 
quelque chose a preserver lorsque la paix et la securite 
internationales ou au sein de l'Etat sont mises en cause. 

II faut egalement que la communaute internationale 
veille au respect par le Conseil du critere fondamental que 
constitue, dans la Charte, le recours a la force uniquement 
dans le cadre du Chapitre VII. En effet, FArticle 39 prevoit 
qu’il ne peut y avoir recours a la force qu’une fois que le 
Conseil constate Fexistence d’une menace contre la paix, 
d’une rupture de la paix ou d’un acte degression ou que le 
conflit en question, surtout s’il est interne, est susceptible de 
representer une menace pour la paix internationale ou une 
rupture de la paix internationale. A cet egard, il convient de 
preciser la distinction a faire entre les regies de droit inter¬ 
national relatives a la protection des civils dans les conflits 
internationaux, et celles qui concernent les conflits qui n'ont 
pas un caractere international. Cette distinction trouve son 
origine dans des considerations a la fois juridiques et 
pratiques. 

Je ne manquerai pas ici d’exprimer combien je suis 
satisfait d’avoir vu evoquer par certains membres du 
Conseil de securite, y compris des membres permanents, la 
necessite pour le Conseil d'agir dans les limites de ses 
attributions. Nous nous associons a l'appel ainsi lance et a 
la demande qu'il n’y ait pas deux poids, deux mesures dans 
le domaine des droits de l'homme. La communaute interna¬ 
tionale doit accorder une attention egale a toutes les situa¬ 
tions ou des populations civiles perdent la vie ou subissent 
des souffrances sans nom et ce, quel que soit l’endroit cela 
se produit et sans que les considerations politiques de 
certains membres du Conseil — notamment des membres 
permanents — prennent le pas sur les preoccupations 
collectives de l'ensemble des membres du Conseil et des 
Membres de l’Organisation des Nations Unies. Le Conseil 
doit done accorder une attention tout aussi grande au peuple 
des Balkans, qu’a celui de la Palestine et des autres territoi- 
res arabes occupes qui subissent, comme aucun autre peuple 
des temps modernes, expulsions, deplacements, modifica¬ 
tions demographiques, mesures d’isolement et toutes sortes 


d’autres pratiques interdites sur le plan international et qui 
necessitent une protection internationale. 

Il est egalement regrettable que le monde se heurte 
encore, a ce degre avance de civilisation, au phenomene de 
F exploitation systematique des enfants — que l’on fait 
participer de force a des conflits, soit en les recrutant soit 
en les enlevant. On a estime a environ 300 000 le nombre 
d’enfants utilises comme soldats dans les conflits mondiaux 
actuels. La delegation egyptienne exhorte toutes les parties 
belligerantes des differents conflits du monde a respecter 
F innocence des enfants et a tout mettre en oeuvre pour 
preserver cette innocence, car e’est dans les enfants que 
s’incarne notre espoir d’une paix durable, juste et globale. 
Nous appuyons egalement la recommandation pratique de 
certains orateurs tendant a relever l’age minimum de recru- 
tement a 18 ans. Plus de 2 millions d’enfants ont ete tues, 
plus d’un million d'entre eux sont devenus orphelins; plus 
de 6 millions d'entre eux sont blesses gravement ou a vie; 
plus de 10 millions d'entre eux sont deplaces. Ceci doit 
nous obliger a nous arreter et a reflechir. 

La protection des enfants exige, a notre avis, une 
action a plusieurs niveaux. L’essentiel est de respecter 
pleinement le droit international humanitaire qui s’applique 
dans les conflits armes et notamment en ce qui concerne les 
civils. Il faut egalement sensibiliser et former les combat- 
tants aux regies de protection des enfants, en ajoutant des 
regies speciales sur ce point aux codes de conduite qui leur 
sont inculques. Il faut en outre veiller a la formation des 
personnels humanitaires sur les questions de la protection 
des enfants en periode de conflit arme. A cet egard, nous 
engageons les Etats et les acteurs non etatiques a respecter 
les normes humanitaires afin d’epargner aux enfants les 
affres de la guerre et d’eviter que ceux qui survivent a la 
guerre restent attaches a la violence et a la vengeance. 

En rapport avec ce que je viens de dire et a titre de 
commentaire sur les repercussions negatives sur les civils 
des sanctions imposees par le Conseil de securite, je dirai 
que ces sanctions touchent en premier lieu les enfants, aux 
niveaux de F alimentation, de la sante, des soins apportes, de 
l’education ou de l'etat psychologique. Les sanctions qui ont 
d’ailleurs ete imposees recemment a certains Etats, comme 
l’lraq, ont des repercussions veritablement tragiques sur les 
civils en general et les enfants en particulier, voire sur les 
peuples d'Etats tiers, ce qui provoque amertume et senti¬ 
ments exacerbes d'agressivite. Nous appelons done le 
Conseil a faire le bilan de ces repercussions et a etudier des 
mesures novatrices et pratiques permettant d’acheminer 
l’assistance humanitaire vers les victimes — e’est-a-dire les 
civils en general et les enfants en particulier. 
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II y a une autre question — celle de la protection du 
personnel humanitaire lui-meme. II est deplorable et inquie- 
tant que dans certains conflits actuels les organismes huma- 
nitaires ne puissent plus intervenir en raison de l’intensite 
des combats et du non-respect du droit humanitaire. La 
securite de ces personnes n’est pas garantie, ce qui les 
empeche de s’acquitter de leur mission. Nombre d'entre eux 
sont meme devenus aujourd’hui la cible de violations du 
droit humanitaire, lorsqu’on les blesse, lorsqu’on les tue ou 
qu’on les enleve. II est par consequent necessaire de sensi- 
biliser davantage aux normes du droit humanitaire et au role 
de l’aide humanitaire dans le soulagement des souffrances 
des civils. 

Ma delegation tient a cet egard a rendre hommage au 
role si important que joue le Comite international de la 
Croix-Rouge, en particulier dans la diffusion de ces idees et 
de la necessite de faire respecter les normes du droit huma¬ 
nitaire. Le monde a connu depuis Fan dernier deux evene- 
ments importants propres a promouvoir Fapplication du 
droit international humanitaire. 

Le premier de ces evenements est theorique 
— F adoption du Statut de la Cour penale internationale. 
Nous esperons que ce Statut sera comme une epee de 
Damocles brandie au-dessus de ceux qui commettent les 
crimes les plus graves sans le moindre scrupule. Ces crimes 
sont d’ailleurs mentionnes dans le Statut de la Cour. qui 
vise essentiellement la protection des civils. Nous esperons 
que leur punition pourra dissuader d’autres de les imiter. 

Le deuxieme evenement est la decision positive et sans 
precedent qui a ete prise d’inviter les Hautes Parties 
Contractantes aux Conventions de Geneve de 1949 a tenir 
une conference des Etats parties le 15 juillet prochain au 
Bureau de Geneve des Nations Unies ce, en vue d'examiner 
la mise en oeuvre de la quatrieme Convention de Geneve 
dans le territoire palestinien occupe et afin d’en garantir le 
respect conformement a la responsabilite collective des Etats 
parties prevue par F article premier commun aux quatre 
Conventions. Ceci ouvrirait la voie au respect total des 
dispositions de la Convention qui permettrait par ailleurs de 
tenir des conferences semblables aux conferences de suivi, 
d’appui et de controle des conventions. L’Egypte estime que 
la tenue de cette conference importante est un jalon sur la 
voie du developpement et du renforcement du droit interna¬ 
tional humanitaire et elle est profondement convaincue que 
le Gouvernement suisse, en tant qu’Etat depositaire des 
quatre Conventions, n’epargnera aucun effort pour assurer 
le succes de cette conference. 


Cela dit, je voudrais revenir au role du Conseil de 
securite pour reaffirmer ce que j’ai dit au depart et ce que 
la delegation egyptienne a deja dit en ce qui concerne les 
considerations a prendre en compte lorsque l’on definit le 
mandat de toute operation a compos ante militaire qui 
intervient dans les conflits a dimension humanitaire. 

Premierement, il faut faire la distinction entre la 
responsabilite et Fobjectif de Foperation et la responsabilite 
et Fobjectif de l’aide humanitaire. Le Conseil devrait eviter 
de tomber dans le piege qui consisterait a laisser Faction et 
les debats humanitaires se substituer a Faction politique ou 
militaire. 

Deuxiemement, il est important que ce mandat com- 
prenne toujours des dispositions relatives au retour volon- 
taire des refugies, a leur rapatriement ainsi qu’a leur indem- 
nisation pour pertes de biens. 

Troisiemement, les regies d'engagement doivent etre 
egalement clarifiees et bien specifiees car elles represented 
le fondement des modalites d’action des forces des Nations 
Unies avec les parties au conflit. Nous devons veiller a ce 
que des evenements tragiques comme ceux qu’a connus la 
Bosnie-Herzegovine ne puissent se reproduire. Ces regies 
devraient comporter les principes institutionnalises etablis 
dans les operations de maintien de la paix traditionnels 
depuis le debut de la Force d’urgence des Nations Unies, en 
1956 en Egypte, qui se resumed par le droit a la legitime 
defense, la neutrality et la possibility de proteger les locaux. 

Enfin et pour terminer, le Conseil de securite a de¬ 
mands au Secretaire general de presenter un rapport detaille 
comportant des recommandations pratiques sur les moyens 
qui permettraient au Conseil d’ameliorer la protection 
physique et juridique des civils touches par les situations de 
conflit arme. Nous souscrivons a l’idee que le Secretaire 
general devrait satisfaire a cette demande et, compte tenu de 
la complementarity qui existe entre le Conseil et le systeme 
de protection humanitaire que j’ai deja mentionne, ma 
delegation estime que le Secretaire general devrait egale¬ 
ment presenter son rapport a l'Assemblee generate pour que 
le Conseil et l’Assemblee puissent tous deux assumer leurs 
responsabilites sans que Fun n'empiete sur l’autre et ne 
prejuge de Fautre. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant de l’Uruguay. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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M. Perez-Otermin (Uruguay) (interpretation de 
I’espagnol ): Monsieur le President, permettez-moi pour 
commencer de vous adresser nos felicitations et de vous 
exprimer notre reconnaissance pour l'initiative que vous 
avez prise de convoquer aujourd'hui cette seance du Conseil 
de securite afin d’entendre ce que les Etats Membres des 
Nations Unies qui ne sont pas membres du Conseil de 
securite ont a dire sur une question aussi importante que 
celle de la protection des civils touches par les conflits 
armes, question qui nous concerne tous. 

Qu’il me soit egalement permis de feliciter le Repre- 
sentant permanent du Bresil, M. FAmbassadeur Celso 
Amorim pour avoir convoque au cours de sa presidence le 
21 janvier dernier une reunion au cours de laquelle nous 
avons entendu un expose remarquable de M. Sergio Vierra 
de Mello, Secretaire general adjoint aux affaires humanitai- 
res et Coordonnateur des secours d’urgence. 

Cette seance du Conseil, ainsi que celle du 12 fevrier 
qui s’est tenue sous la presidence du Canada, au cours de 
laquelle la seance a ete presidee par le Ministre des affaires 
etrangeres de votre pays, M. Axworthy, ce qui montre bien 
F importance que votre pays accorde a cette question apporte 
suffisamment d’elements de jugement et de propositions 
pour nous permettre d’etre tres brefs au cours de cette 
intervention dans la mesure ou nous partageons pleinement 
la teneur des exposes precedents ainsi que les suggestions 
qui ont ete faites au cours de ces seances. 

Nous voudrions aussi feliciter, outre M. Sergio Vierra 
de Mella, M. Cornelio Sommaruga, President du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR), Mme Carol Bella¬ 
my, Directrice executive du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), et M. Olara Otunnu, Representant 
special du Secretaire general pour la protection des enfants 
en periode de conflit arme. La position de mon pays corres¬ 
pond tout a fait a Fensemble de leurs exposes ainsi qu’aux 
suggestions qu'ils ont presentees. Nous appuyons de meme 
avec determination la teneur de la declaration du President 
du Conseil de securite figurant dans le document 
S/PRST/1999/6 du 12 fevrier 1999. 

Mon pays participe a cette seance du Conseil de 
securite avec F autorite que lui donne le fait d’etre Fun des 
membres fondateurs de l’Organisation et Fun des pays qui 
apportent une contribution importante aux operations de 
maintien de la paix par rapport a sa population et a F impor¬ 
tance de ses forces armees, operations auxquelles nous 
contribuons depuis le debut. 


Apres avoir examine avec soin les differents docu¬ 
ments presentes au cours des seances du Conseil dont nous 
avons parle, parmi lesquelles non settlement les declarations 
deja mentionnees des delegations qui ont ete invitees mais 
F intervention des Etats Membres du Conseil, il semblerait 
qu’il n’y ait plus rien a dire car ces differents exposes 
devraient etre suffisants pour permettre au Secretaire gene¬ 
ral de mettre au point le document que lui demande la 
declaration du President, point sur lequel nous sommes 
egalement entierement d’accord. 

II semblerait clair que ce n’est plus le moment d’ela- 
borer de nouvelles regies internationales en la matiere, mais 
plutot de chercher le moyen de respecter pleinement les 
normes existantes. C’est pourquoi nous interpretons la 
presence des Etats qui ne sont pas membres du Conseil de 
securite a la presente seance comme une preuve de plus de 
la politique constante d’echange d’opinions entre les Mem¬ 
bres du Conseil et la totalite des Membres de F Organisa¬ 
tion, ce qui contribue a une plus grande transparence des 
activites du Conseil. 

L’Uruguay vient done aujourd’hui pour apporter tout 
son appui politique au Conseil de securite pour que celui-ci 
exerce son autorite en fonction du role que lui confie la 
Charte de F Organisation, pour que dans les conflits armes 
il agisse et se prononce en faveur des droits de l'homme 
dans la mesure ou cela fait partie de sa responsabilite 
internationale de maintien de la paix et de la securite. Nous 
ne devons pas oublier la disposition tres claire de l’Article 
24 de la Charte par laquelle les Etats Membres conferent au 
Conseil de securite la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales et reconnaissent 
qu’en s’acquittant des devoirs que lui impose cette respon¬ 
sabilite le Conseil de securite agit en leur nom. 

Ainsi, par ce phenomene d’interaction entre mandants 
et mandates, il est de notre responsabilite d'apporter a 
nouveau tout notre soutien au Conseil dans sa lutte pour 
defendre les droits civils en temps de guerre. 

L’Uruguay, dans son role de pays fournisseur de 
contingents aux operations de maintien de la paix a deja 
subi un certain nombre de pertes de vies humaines parmi 
ses compatriotes. 

Nous appuyons done toutes les propositions qui ont ete 
faites au cours des seances du Conseil de securite car elles 
devraient, a notre avis, apporter une contribution decisive 
pour empecher toute action contre des civils se trouvant 
dans des conflits armes et pour defendre les droits legitimes 
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de ceux qui accomplissent avec generosite et devouement 
cette tache humanitaire. 

Nous avons tres souvent fait remarquer que l’objectif 
principal de l’ONU est le maintien de la paix et de la 
securite internationales, comme cela a ete clairement enonce 
au paragraphe 1 de FArticle 1 de la Charte. Cet objectif 
constitue le fondement sur lequel doivent reposer tous les 
autres objectifs. Sans paix, il sera impossible d’etablir un 
systeme democratique de gouvernement et sans democratic, 
il n’est pas possible de mettre en place un mecanisme 
permettant d’assurer effectivement le respect et la protection 
des droits de I’homme. Un pouvoir judiciaire fort et inde¬ 
pendant n’est envisageable dans aucun regime politique 
autre qu’une veritable democratic ou existe une nette sepa¬ 
ration des trois pouvoirs de l’Etat : l’executif, le legislatif 
et le judiciaire. 

Je voudrais de nouveau dire que nous appuyons pleine- 
ment les propositions claires qui ont ete presentees par les 
orateurs precedents. Sans vouloir privilegier certaines de ces 
propositions, je voudrais neanmoins rappeler que la consoli¬ 
dation de la paix, des lors qu’elle a ete retablie, est une 
tache extremement difficile en 1’ absence d’un niveau suffi- 
sant de developpement economique et social. 

C’est pourquoi nous voudrions rappeler ici ce que 
1'Uruguay a affirme a plusieurs reprises : le meilleur moyen 
de prevenir les conflits, notamment les conflits internes, est 
de contribuer au developpement economique des popula¬ 
tions, en tenant compte notamment des composantes socia- 
les fondamentales que sont P education et la sante. 

La defense des droits des enfants constitue une priorite 
pour l'Uruguay, tant au niveau national qu’international. 
Nous continuerons de defendre ardemment la proposition 
visant a fixer, de fa£on universelle, 1’age minimum de 
conscription a 18 ans. En outre, nous estimons que la 
protection de l’aide humanitaire est indispensable, nous 
appuyons energiquement toutes les activites de deminage et 
nous sommes en faveur d’une elimination complete et 
effective du trafic illicite des armes. 

Au vu des documents mentionnes, les mots sont 
superflus. C’est pourquoi je voudrais, pour terminer, rappe¬ 
ler que l'Uruguay, sans prejuger de ses propres responsabili- 
tes en la matiere, apporte a nouveau tout son appui politique 
au Conseil de securite ainsi qu’au Secretaire general dans la 
tache qui consiste a defendre les droits des civils touches 
par des conflits armes, car cela contribuera au maintien de 
la paix et de la securite internationales. 


Le President (interpretation de Vanglais) : Le pro¬ 
chain orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Zambie. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Kasanda (Zambie) (interpretation de Vanglais) : 
La delegation zambienne vous est reconnaissante. Monsieur 
le President, ainsi qu’aux membres du Conseil de securite, 
de nous avoir offert cette possibility de participer au debat 
d’aujourd’hui sur une question qui interpelle la communaute 
internationale, a savoir «La protection des civils touches par 
un conflit arme». 

Il convient que le Conseil de securite concentre son 
attention sur la protection des civils dans les conflits armes. 
D'apres les statistiques, il apparait que les conflits qui ont 
eu lieu au cours de la derniere decennie du millenaire ont 
fait plus de victimes civiles que toutes les guerres classiques 
precedentes qui sont survenues depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale, et qu'ils ont tue pres de 22 millions de 
personnes. L’ironie veut que cela se soit produit a la suite 
de la guerre froide, une periode dont nous avions tous pense 
qu’elle inaugurerait une ere de paix et de tranquillite sans 
precedent dans le monde. 

Il est fort regrettable que des civils, notamment des 
femmes, des enfants et des personnes agees, soient au- 
jourd’hui deliberement pris pour cible dans la vague actuelle 
des conflits internes. Il en va de meme pour le personnel 
humanitaire qui est envoye pour fournir une assistance a 
ceux qui en ont besoin. 

Dans tout debat portant sur la situation des civils en 
temps de guerre, le role joue par les armes legeres et de 
petit calibre sera toujours un sujet de preoccupation pour la 
communaute internationale. Pour illustrer ce phenomene 
inquietant, le Programme des Nations Unies pour le deve¬ 
loppement, dans son Rapport sur le developpement humain, 
1998, observe notamment qu’au cours des 10 dernieres 
annees seulement, les conflits armes ont tue 2 millions 
d’enfants, qu’ils en ont mutile 4 a 5 millions et qu’ils ont 
laisse 12 millions d’enfants sans abri, outre que plus d’un 
million d'enfants sont orphelins ou ont ete separes de leurs 
parents et quelque 10 millions d’entre eux souffrent de 
traumatismes psychologiques. 

Le rapport signale en outre que le cout d’opportunite 
des conflits armes demeure alarmant alors que les conflits 
continuent de reduire a neant les progres accomplis au fil 
des annees pour edifier une infrastructure sociale, mettre en 
place des institutions gouvernementales fonctionnelles, 
encourager la solidarity communautaire et la cohesion 
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sociale et favoriser le developpement economique. Les 
armes legeres et de petit calibre sont par consequent un 
sujet de preoccupation legitime pour la communaute inter- 
nationale. 

Les femmes, les enfants et les personnes agees sont les 
groupes les plus vulnerables dans les zones de conflit, mais 
pour les enfants, cette experience est d'autant plus devasta- 
trice. Ceux qui s’occupent de la fourniture de l’aide huma- 
nitaire a l’echelle mondiale, notamment a l'intention des 
enfants, ont indique que 300 000 enfants, filles et gar£ons, 
avaient participe en tant que combattants aux 30 derniers 
conflits. Et meme si certains sont recrutes, d'autres sont 
purement et simplement enleves. 

Les enfants soldats passent toute leur jeunesse les 
armes a la main sur le champ de bataille. Lorsqu’ils arrivent 
a l’age adulte, ils ne connaissent rien d’autre que la guerre 
et les massacres qui s'ensuivent. Dans ces conditions, des 
generations entieres de la race humaine perdent des occa¬ 
sions fantastiques de s’eduquer et se preparent a un avenir 
incertain. Lorsque la guerre est terminee, ils deviennent une 
charge pour la societe. Ils se retrouvent prives des connais- 
sances qu’ils apprennent normalement a l’ecole et qui leur 
auraient permis d’etre competitifs sur le marche du travail. 
Ces enfants infortunes sont condamnes a une vie de pau- 
vrete abjecte. 

Le probleme alarmant de la protection des civils dans 
les situations de conflit arme est une question urgente qui, 
dans des circonstances normales, aurait ete moins proble- 
matique si seulement les divers mecanismes mis en place 
par le biais des instruments internationaux au cours des 100 
dernieres annees avaient ete respectes. Certes, cette annee 
1999 marque le centenaire de la premiere Conference 
internationale de la paix qui etait consacree au droit huma- 
nitaire et le centenaire de la Convention de La Haye. C’est 
egalement le cinquantieme anniversaire des Conventions de 
Geneve et le trentieme anniversaire de la Convention de 
l'Organisation de l’unite africaine regissant les aspects 
propres aux problemes des refugies en Afrique. 

La plupart de ces instruments ont ete meconnus en 
toute impunite, et les civils, notamment les femmes, les 
enfants, les personnes agees et malades, sont les principales 
victimes. II en existe des exemples en Bosnie et au Rwanda 
oil des politiciens criminels ont choisi pour politique d’inci¬ 
ter les gens du commun a tuer leurs voisins, simplement 
parce qu’ils etaient d’une origine ethnique ou tribale diffe- 
rente. Nous nous felicitons cependant d'apprendre que 
certains de ces politiciens fantoches sont a present traduits 
en justice et doivent repondre des crimes de genocide qu’ils 


ont commis. L’institution de tribunaux pour ces deux pays 
marquera un accomplissement remarquable dans le cadre 
des efforts soutenus qui sont menes pour proteger a 1’avenir 
les civils dans les situations de conflit arme si les punitions 
decretees par ces tribunaux ont un effet evident. 

La Convention relative aux droits de l'enfant, par 
exemple, comporte des aspects qui se rapportent aux droits 
de 1’homme ainsi qu’au droit international humanitaire et au 
droit des refugies. Cependant, malgre l'existence de l'article 
38 qui exige des Etats qu’ils respectent le droit international 
humanitaire et qui fixe egalement a 15 ans l’age minimum 
de conscription, les seigneurs de la guerre et d’autres 
protagonistes dans des situations de conflits meprisent cet 
instrument en toute impunite. 

Ma delegation appuie par consequent la proposition de 
plus en plus largement acceptee a l'Organisation des Na¬ 
tions Unies consistant a porter a 18 ans l’age minimum de 
la conscription et a fixer des conditions pour l’age des 
gardiens de la paix des Nations Unies ainsi que des agents 
de la police civile internationale. Ma delegation appuie 
egalement la proposition faite par le Representant special du 
Secretaire general pour la protection des enfants en periode 
de conflit arme pour que le recrutement d'enfants soldats 
soit considere comme un crime de guerre. 

La mise en place de divers mecanismes visant a 
eliminer F exploitation des femmes, des enfants et des 
personnes agees s’est averee n’etre qu’un remede parmi 
d’autres. C’est comme un remede que Foil applique a une 
maladie qui s’est deja declaree. Le meilleur remede, c’est 
Faction preventive, qui demande que l'on s’attaque aux 
causes profondes du conflit dans le monde entier. 

Nous sommes reconnaissants au Secretaire general, 
qui, dans son rapport en date du 13 avril 1998, intitule «Les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique», a defini toutes les 
causes sous-jacentes du conflit. Telles sont les questions 
fondamentales qui doivent etre traitees pour qu’il n'y ait 
plus a demander de proteger les civils dans les conflits 
armes. L’objectif devrait done etre, en premier lieu, d’em- 
pecher qu’un conflit n’eclate. 

Cependant, avant que les causes profondes du conflit 
ne soient completement eliminees, tous les Etats doivent 
assumer les responsabilites qui leur incombent en vertu des 
divers instruments internationaux qui definissent F obligation 
qui leur revient de proteger les civils dans les conflits 
armes. Par ailleurs, le Conseil de securite a egalement sa 
part de responsabilite dans la protection des civils dans les 
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conflits armes. C’est au Conseil de securite qu’il incombe 
de maintenir la paix et la securite internationales. A cet 
egard, les situations de guerre et de conflit doivent etre 
traitees de la meme facon, oil qu’elles se produisent dans le 
monde. 

Enfin, ma delegation attend avec interet le rapport que 
le Secretaire general doit soumettre pour septembre 1999 
sur les moyens que le Conseil, agissant dans les limites de 
ses responsabilites, pourrait utiliser pour ameliorer la protec¬ 
tion physique et juridique des civils en situation de conflit 
arme. 

Le President (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l'lraq. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hasan (Iraq) (interpretation de I’arabe) : Permet- 
tez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de vous remer- 
cier d'avoir donne aux Etats Membres de l'Organisation des 
Nations Unies Poccasion d'exprimer leurs vues sur la 
question de la protection des civils touches par les conflits 
armes. Cette question revet aujourd’hui une importance plus 
grande que jamais, car les civils sont de plus en plus expo¬ 
ses aux horreurs des conflits armes. La communaute inter- 
nationale devrait des lors accorder a cette question P impor¬ 
tance qui convient de facon a garantir le respect des normes 
de base du droit humanitaire international. 

Pour traiter cette question, il faut adopter une approche 
equilibree qui tienne compte de plusieurs facteurs. La 
question est multidimensionnelle et exige done P interaction 
de nombreux organes internationaux. 

Tout d’abord, pour qu’il y ait une telle interaction, les 
organisations internationales devraient agir dans les strictes 
limites de leurs competences et s’abstenir de deborder sur 
les competences d’autres organisations. A cette occasion, 
nous aimerions souligner le role efficace que le Secretaire 
general de l'Organisation des Nations Unies, l'Assemblee 
generate, le Conseil economique et social et tous les autres 
organes des Nations Unies et les organisations humanitaires, 
tout particulierement le Comite international de la Croix- 
Rouge, sont appeles a jouer. Dans le meme temps, nous 
faisons une mise en garde contre toute tentative de la part 
du Conseil de securite d'empieter sur les competences de 
ces organisations et de politiser les questions humanitaires. 

Deuxiemement, la meilleure maniere de proteger les 
civils consiste a empecher qu'un conflit n’eclate en recou- 
rant a la diplomatic preventive et en faisant intervenir le 


Secretaire general et les autres organes des Nations Unies, 
en vertu des mecanismes prevus au Chapitre VI de la 
Charte des Nations Unies. Chercher a invoquer le Chapitre 
VII peut etre tres dangereux et avoir des effets contraires, 
comme T experience Pa montre. 

Troisiemement, toute mesure prise dans le cadre de la 
protection des civils dans un conflit arme doit strictement 
respecter le paragraphe 7 de l’Article II de la Charte. Le 
non-respect de cet Article ouvrirait largement la porte aux 
ingerences dans les affaires interieures des Etats, tout 
particulierement en ce moment, ou nous assistons a la 
generalisation de la selectivity et de la politique des «deux 
poids, deux mesures» au sein du Conseil de securite. 

Quatriemement, il faut examiner les causes et les 
motifs du conflit de fagon globale. La communaute interna- 
tionale ne doit pas se derober a sa responsabilite dans un 
conflit et placer toute la responsabilite sur ceux qui sont 
directement impliques dans ce conflit. Une vue partielle et 
prematuree du conflit n’apportera que des solutions prema- 
turees, ce qui pourrait compliquer la situation au lieu d'y 
remedier. Il va de soi que la majorite des conflits dans le 
tiers monde trouvent leur origine dans le lourd heritage du 
colonialisme, dans P absence de developpement socioecono- 
mique, dans les tendances du neocolonialisme et egalement 
dans l'environnement economique international actuel. qui 
rend les pauvres encore plus pauvres et les riches encore 
plus riches. 

La communaute internationale doit elle aussi faire un 
effort en matiere de developpement, en respectant les droits 
qu’ont les individus de faire leurs choix sociaux, economi- 
ques et politiques. Nous ne pensons pas, par exemple, que 
nous parviendrons a prevenir le recrutement d’enfants si 
nous ne leur fournissons pas des ecoles et si nous n'offrons 
pas a leurs parents des debouches professionnels. 

Tout le monde a parte du role que joue le Conseil de 
securite dans la protection des victimes des conflits armes. 
Qu’il me soit permis de parler de la necessite de proteger 
les civils qui sont les victimes des pratiques du Conseil de 
securite lui-meme et de certains membres permanents du 
Conseil. 

Je pense qu’il est grand temps que le Conseil regarde 
la realite en face. Dans des pays frappes par la pauvrete, le 
chomage, Fabsence de developpement, ce ne sont pas 
settlement les armees regulieres ni les milices armees qui 
sont capables de crimes haineux. Qu’il me soit permis de 
passer brievement en revue certaines pratiques du Conseil 
de securite et de certains de ses membres et de comparer 
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ces pratiques aux principes relatifs a la protection des civils 
mentionnes par certains des orateurs qui sont intervenus a 
cette seance, sur la base de Fexperience qu’a mon pays du 
Conseil de securite. 

Premierement, M. Sommaruga, le President du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR), a dit que «Rien ne 
peut justifier de punir des populations entieres» (S/PV.3977, 
p. 4). Le Conseil de securite continue d’imposer des sanc¬ 
tions globales a Pencontre de l’lraq, entrees en vigueur le 
2 aout 1990. Ces sanctions et Fagression contre l’lraq en 
1991 ont coute la vie a 1,5 million de civils iraquiens et ont 
devaste F infrastructure socioeconomique de la societe 
iraquienne pour plusieurs generations. De tous points de 
vue, ces sanctions constituent une punition collective. Si le 
Conseil veut prendre des mesures serieuses pour proteger 
les civils, il est en mesure de le faire tout de suite. II lui 
suffit pour cela de lever immediatement les sanctions 
imposees a l’lraq. 

Deuxiemement, Mme Carol Bellamy, Directrice gene- 
rale du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), 
a dit qu’«il importe de proteger les enfants contre les effets 
des sanctions» (S/PV.3977, p. 7). Chaque heure, 10 enfants 
iraquiens meurent des consequences des sanctions. Le 
Conseil est-il pret a faire preuve d’une plus grande tolerance 
a l’egard de ce crime qui est commis en son nom? 

Troisiemement, de nombreux intervenants ont demande 
au Conseil de securite de jouer un role collectif dans la 
protection des civils touches par les conflits armes et ils ont 
egalement appele les gouvernements des Etats represents 
au Conseil d'intervenir de maniere individuelle. Ce voeu 
sincere va a Fencontre du fait que deux membres perma¬ 
nents du Conseil de securite se considerent comme etant au- 
dessus des lois et pensent que la Charte des Nations Unies 
et le droit international ne s’appliquent que dans les cas ou 
ils sont conformes a leurs interets propres. L’agression la 
plus recente contre l’lraq, commise le 16 decembre 1998, 
en appoite la meilleure preuve. Dans cette salle meme, la 
plupart des membres du Conseil ont pris la parole le jour de 
Fagression pour dire que le Conseil de securite n’avait pas 
donne mandat pour un recours a la force. Certains ont 
meme condamne explicitement cette agression. Pourtant, les 
attaques se sont poursuivies et ont coute la vie a des centai- 
nes de civils iraquiens. 

Quatriemement, M. Otunnu, Representant special du 
Secretaire general pour la protection des enfants en periode 
de conflit arme, a dit que «nous devons promouvoir la 
notion des enfants en tant que zone de paix» ( S/PV.3977, p. 
10). Les faits montrent que tous les enfants iraquiens 


souffrent des horreurs provoquees par les sorties quotidien- 
nes des avions britanniques et americains contre les villes 
et villages iraquiens. Ces avions franchissent souvent le mur 
du son au-dessus de leur habitation, ce qui les effraie. Des 
enfants iraquiens sont, par ailleurs, tues chaque jour par les 
bombes autoguidees britanniques et americaines. 

Le Coordonnateur des Nations Unies pour les affaires 
humanitaires en Iraq. M. Hans van Sponeck, a fait un 
compte rendu au Conseil de securite sur le lancement de ces 
bombes autoguidees americaines sur les quartiers residen- 
tiels de la ville de Bassorah, le 25 janvier dernier. Dix-sept 
martyrs ont ainsi perdu la vie a cette occasion et une cen- 
taine de personnes ont ete blessees, essentiellement des 
femmes et des enfants. Le Conseil est saisi du rapport et n’a 
pas encore pris de mesure a cet egard. 

Je suis convaincu qu’il s’agit la d’une bonne occasion 
pour le Conseil de proteger les civils iraquiens en empe- 
chant le recours a la force quotidien par la Grande-Bretagne 
et les Etats-Unis a leur encontre par le biais de F imposition 
de ces zones d’exclusion aerienne illegales. II appartient au 
Conseil de dire aux Etats-Unis et a la Grande-Bretagne que 
ce comportement illegal est en violation totale des resolu¬ 
tions du Conseil de securite qui appellent au respect de la 
souverainete, de Findependance et de Fintegrite territoriale 
de l’lraq. Le Conseil doit denoncer cette conduite immedia¬ 
tement. 

Cinquiemement, certains intervenants ont mis en garde, 
au cours de la presente seance, contre l’utilisation des 
medias pour encourager a la violence et a la sedition. Les 
Etats-Unis ont eu recours a ce moyen contre l’lraq. La 
station de radio visant le Gouvernement national iraquien, 
qui a commence a emettre depuis Prague, capitale de la 
Republique tcheque, constitue une nouvelle preuve du non¬ 
respect par certains membres du Conseil des responsabilites 
qui leur incombent au titre de la Charte des Nations Unies. 

Tous ces elements relatifs a la maniere dont le Conseil, 
en tant qu'institution et regroupement d'Etats Membres, 
traite l’lraq, appellent a un reexamen d'ensemble par le 
Conseil de sa position sur la question de la protection des 
civils touches par les conflits armes et a F adoption de 
mesures decisives pour corriger la situation. La faute en 
revient au Conseil lui-meme. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant d’lsrael. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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M. Gold (Israel) (interpretation de Vanglais) : Mon¬ 
sieur le President, je souhaiterais, d'emblee, vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite et 
de la maniere dont cette session se deroule jusqu’a present. 
Je tiens egalement a rendre hommage a votre predecesseur, 
l'Ambassadeur Amorim du Bresil. Qu’il me soit aussi 
permis de rendre un hommage particular a l’Ambassadeur 
de l'Egypte, M. Nabil Elaraby. L’Egypte a ete le premier 
pays avec lequel Israel a etabli des relations diplomatiques 
dans le monde arabe, et l'Ambassadeur Elaraby a ete un 
diplomate habile et avise qui a represente avec beaucoup 
d’eloquence la position de son pays. 

L’Etat d’Israel porte un interet profond et historique au 
developpement, a l'integrite et au respect du droit interna¬ 
tional humanitaire en general, et des Conventions de Ge¬ 
neve en particular. Nation ayant perdu le tiers de sa popu¬ 
lation durant F occupation nazie en Europe, dans le genocide 
le plus odieux qu’ait connu Fhistoire de Fhumanite, Israel, 
de par sa naissance meme, est investi de la responsabilite 
particuliere d'empecher que ce crime ne se reproduise 
contre le peuple juif et il a Fobligation au niveau universel 
de lutter contre le genocide, les crimes contre Fhumanite et 
les crimes de guerre, ou qu’ils soient commis. 

Dans ce contexte, Israel est preoccupe par ce qui se 
passe aujourd’hui en ce qui concerne les instruments inter- 
nationaux destines a proteger les civils touches par les 
conflits armes, y compris les Conventions de Geneve. La 
communaute internationale doit faire face a au moins 20 
conflits armes qui entrainent famines, nettoyages ethniques 
et elimination physique de communautes entieres. 

Un paradoxe fondamental se presente a la communaute 
internationale a cet egard : alors que les Conventions de 
Geneve en particulier ont beneficie d’un soutien quasi 
universel grace a Fadhesion de 188 pays, il reste difficile de 
veiller a ce que les dispositions soient respectees sur le 
terrain comme elles le meritent. 

Les auteurs des Conventions de Geneve se rendaient 
compte que ce type de situation pourrait se produire. L’arti¬ 
cle premier de la quatrieme Convention de Geneve souligne 
que : 

«Les Hautes Parties Contractantes s’engagent a 

respecter et a faire respecter la presente Convention en 

toutes circonstances.» 

L’interpretation majoritaire de cet article, a F issue de 
la Conference de Geneve, en 1949, etait que cette disposi¬ 
tion avait pour objet d’exiger des Etats qu’ils veillent a ce 


que leur population, leur armee et leurs institutions respec- 
tent la Convention. Cela signifie que non settlement des 
instructions claires devaient etre donnees par les Etats aux 
departements competents de leur gouvernement, mais 
egalement que ces reglementations devaient etre suivies 
d’effet. 

Il existe des mesures pratiques que tout signataire de 
la quatrieme Convention de Geneve peut prendre pour 
obtenir un plus grand respect et une meilleure adhesion a 
ses dispositions. Tout d'abord, les Etats ont la responsabilite 
d’eduquer leur peuple en les sensibilisant a l'importance du 
droit humanitaire en general, et cela ne devrait pas etre 
restreint a la petite communaute des experts juridiques au 
sein des ministeres des affaires etrangeres et des universites 
qui ecrivent sur cette question. Les Etats devraient diffuser 
des informations sur la quatrieme Convention de Geneve 
avant meme d’etre engages dans un conflit arme. C’est ainsi 
par exemple que cette Convention devrait figurer dans la 
formation des militaires. En fait, les dispositions de la 
Convention devraient figurer dans les ordres donnes a tout 
soldat, ce qui est la pratique suivie par les forces de defense 
israeliennes. 

Deuxiemement, les Etats peuvent utiliser leurs proce¬ 
dures juridiques pour elargir Fadhesion a la quatrieme 
Convention de Geneve. Une assistance et une representation 
juridiques devraient etre fournies a tout civil se trouvant 
sous administration militaire a la suite d’un conflit arme. En 
outre, les individus confrontes a des decisions adminis- 
tratives prises par les militaires, devraient avoir un droit 
d'appel ou de recours. Pour sa part, Israel a donne aux 
habitants de territoires places sous son administration 
militaire le droit de contester les actions des forces de 
defense israeliennes, en les soumettant a un examen judi- 
ciaire. En d’autres termes, les Arabes palestiniens ont re£u 
un droit d’appel a la Cour supreme israelienne alors qu’ils 
se trouvaient sous administration militaire israelienne. Les 
Parties a la quatrieme Convention de Geneve devraient 
envisage!' d’adopter ce precedent etabli par l’Etat d’lsrael. 

Pour obtenir le respect de la quatrieme Convention de 
Geneve, il est non seulement necessaire de promouvoir une 
education en matiere de droit humanitaire et d’utiliser les 
procedures juridiques, mais egalement de garantir le prin- 
cipe de la liberte d’acces. Les normes humanitaires ne 
sauraient etre mieux protegees que par la transparence. 
Israel a joue son role a cet egard en accordant au Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) Faeces aux territoi- 
res places sous son administration militaire. 
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II est evident que lorsqu’un Etat partie expose ses 
activites sensibles a un examen exterieur, il peut fournir des 
munitions a ceux qui sont animes d’intentions hostiles. 
Cette ouverture, en fin de compte, ne peut pas toujours 
garantir Fobjectivite de la part de ceux qui rendent compte 
des questions humanitaires, mais les Etats devraient plutot 
prendre le risque de s’exposer a des critiques injustes que 
de compromettre la liberte d’acces qui constitue un element 
essentiel de la protection des droits de Fhomme. Une 
experience amere a demontre qu’une protection visible ne 
peut etre que la seule protection dont beneficient de nom- 
breux civils en temps de guerre. 

La plus grande menace pour le droit international 
humanitaire est la politisation, car, trop souvent, les Etats 
qui attirent Fattention sur leurs preoccupations a l’egard de 
certaines violations des droits de Fhomme dans un cas 
s’efforcent en fait de detourner Fattention internationale de 
violations graves du droit international humanitaire dans 
certains cas plus urgents. De grands efforts internationaux 
peuvent done etre deployes pour examiner des questions 
discutables alors que des violations massives de droits de 
Fhomme sont completement meconnues dans d’autres. 
Lorsque les droits de Fhomme sont invoques pour promou- 
voir des objectifs politiques alors que les droits des autres 
personnes sont meconnus, les droits de Fhomme sont nies 
et deviennent un instrument politique au service d’interets 
etroits au lieu d’etre une norme universelle protegeant 
F ensemble de l’humanite. 

Les piliers jumeaux de la protection humanitaire sont 
Fobjectivite et la neutralite. Des lors que la neutralite des 
institutions humanitaires internationales est menacee, la 
protection des droits de Fhomme est en danger. On ne peut 
s’attendre a ce que tous les Etats maintiennent la liberte 
d’acces s’ils ne peuvent etre assures d’etre examines en 
vertu de normes impartiales. II faut qu’il soit clair pour les 
Puissances occupantes et les populations occupees que 
l'organe charge de superviser Fapplication des principes de 
protection humanitaire internationale est regi par une impar¬ 
tiality totale. II faut pour cela tenir dument compte de 
situations specifiques de meme que des complexites et des 
dilemmes qu’elles comportent sur le plan de la securite. 

Les Etats ne sont pas mis a Fepreuve en periode de 
paix et de prosperity completes. L’adhesion aux normes 
humanitaires internationales ne se mesure pas a ce que les 
responsables ecrivent dans des publications erudites ou 
presentent lors de seminaries internationaux. La veritable 
mesure du serieux de l’attachement des Etats au droit 
international humanitaire apparait lorsqu’ils sont confrontes 
a des menaces claires et immediates qui pesent sur leur 


securite nationale et manifestent neanmoins une volonte 
decisive d’eduquer leurs forces armees, d’integrer leurs 
procedures judiciaires et de maintenir la transparence pour 
proteger les droits des civils en situation de conflit arme. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Conforme- 
ment a la decision prise anterieurement durant cette seance, 
j’invite FObservateur permanent de la Palestine a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (interpretation de 1’anglais) : 
Nous considerons que la protection des droits des civils en 
situation de conflit arme est tres importante. A cet effet, 
nous souhaitons exprimer notre gratitude au Canada pour 
son initiative de soumettre cette question au Conseil de 
securite. La declaration adoptee par le Conseil, le 12 fevrier 
1999, constitue un fondement solide pour un travail fruc- 
tueux et nous sommes touches de voir le Conseil demander 
a toutes les parties de respecter scrupuleusement leurs 
obligations au titre du droit international, en particulier leurs 
obligations pertinentes au titre des Conventions de la Haye, 
des Conventions de Geneve de 1949 et leurs Protocoles 
additionnels de 1977. Nous attendons avec interet le rapport 
du Secretaire general demande dans la declaration du 
Conseil de securite. 

Aujourd’hui, compte tenu des souffrances continues et 
accrues des civils touches par les conflits armes, le respect 
des instruments du droit international humanitaire et leur 
application sont des questions essentielles. Le cinquantieme 
anniversaire des quatre Conventions de Geneve nous fournit 
un stimulant supplementaire pour intensifier notre action 
dans ce domaine. Nous voudrions faire part de notre grati¬ 
tude pour le role joue par le Gouvernement suisse, en sa 
qualite de depositaire des Conventions, et le Comite interna¬ 
tional de la Croix-Rouge (CICR), pour les efforts inlassa- 
bles qu’il a deployes a cet egard. 

Pour le peuple palestinien, la disposition concernant la 
protection des civils n’est pas seulement une question qui 
revet une importance particuliere — e’est une question de 
vie ou de mort. II y a plus de 50 ans, environ 700 000 civils 
palestiniens ont ete deracines, ont perdu leurs foyers et leurs 
biens et sont devenus des refugies — creant ainsi le plus 
ancien probleme de refugies du monde et celui qui a le plus 
dure —jusqu’a nos jours. Environ 20 ans plus tard, suite a 
la guerre de 1967, nombre de civils palestiniens ont a 
nouveau ete forces de quitter leurs foyers et leurs terres, 
certains pour la deuxieme fois, creant ce qu’on a appele les 
«personnes deplacees» de Palestine. A ce jour, les refugies 
palestiniens, qui sont plus de 3,5 millions, sont toujours 
prives de leurs droits inalienables — comme celui de 


13 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


3980e seance (Reprise 1) 
22 fevrier 1999 


retrouver leurs foyers et leurs biens et celui d’etre dedom- 
mages, conformement a la resolution 194 (III) de P Assem¬ 
ble generale, de 1948. Meme les personnes deplacees 
palestiniennes, qui sont aujourd’hui plus de 600 000, n’ont 
pas ete autorisees a retourner, malgre la resolution 237 
(1967) du Conseil de securite. 

Apres avoir occupe la Cisjordanie, dont Jerusalem-Est, 
et la bande de Gaza en 1967, Israel, puissance occupante, 
a continue de se livrer a de graves violations de la qua¬ 
trieme Convention de Geneve et des Conventions de La 
Haye. Le Conseil de securite a reagi en adoptant 24 resolu¬ 
tions reaffirmant P applicabilite de la quatrieme Convention 
de Geneve aux territoires occupes par Israel depuis 1967, y 
compris Jerusalem. Nombre de ces resolutions demandent 
a Israel, puissante occupante, de se conformer aux disposi¬ 
tions de la Convention et d’en accepter P applicabilite de 
jure. A plusieurs reprises, le Conseil a egalement demande 
que des mesures soient prises pour garantir la securite et la 
protection des civils palestiniens vivant sous occupation 
israelienne. Le Conseil a egalement appele les Hautes 
Parties Contractantes a la Convention a veiller a ce qu’Israel 
respecte ses obligations au titre de la Convention, conforme¬ 
ment a Particle premier commun aux quatre conventions. 
Dans la resolution 681 (1990) du 20 decembre 1990, le 
Conseil de securite a prie le Secretaire general de develop- 
per l’idee de convoquer une reunion des Hautes Parties 
Contractantes a ladite Convention en vue de discuter des 
mesures qu’elles pourraient prendre au titre de la Conven¬ 
tion et 1’a egalement prie de suivre et d’observer la situation 
des civils palestiniens sous occupation israelienne et de 
presenter des rapports periodiques a ce sujet. Israel, la 
puissance occupante, n’a ni respecte ni meme accepte 
aucune de ces resolutions. Le Conseil de securite, pour sa 
part, n’a pas reagi a cette situation unique comme l'y 
appelaient ses responsabilites au titre de la Charte des 
Nations Unies et du droit international, ce qui a cree une 
impardonnable culture d’impunite. 

Le rapport du President sur la reunion d'experts de la 
quatrieme Convention de Geneve, qui s’est tenue a Geneve 
du 27 au 29 octobre 1998, identifie les violations a la 
quatrieme Convention de Geneve dans les conflits armes en 
general et dans les territoires occupes. Toutes ces violations 
s’appliquent au cas de l’occupation israelienne du tenitoire 
palestinien. Sous cette occupation, nous avons assiste a la 
destruction continue et a grande echelle des structures 
economiques et sociales des territoires occupes et au rem- 
placement des lois precedemment en vigueur par celles de 
la puissance occupante. Nous avons assiste a des deporta¬ 
tions, des deplacements de population, des detentions 
arbitrages de civils; des confiscations de terres et des 


destructions de biens; des mauvais traitements et des vio¬ 
lences a l’encontre de la population civile; ainsi qu’a un 
grand nombre de mesures de punition collective. En plus de 
tout cela, nous avons assiste au transfert par la puissance 
occupante d'une partie de sa propre population vers les 
territoires palestiniens occupes, en violation flagrante de 
Particle 49 de la Convention — article redige dans le but 
precis d’empecher la colonisation, l’annexion et toute 
modification du caractere d’un territoire occupe. II y a 
maintenant plus de 330 000 colons israeliens installes dans 
175 colonies de peuplement en territoire palestinien occupe, 
dont 180 000 vivent a l'interieur des frontieres municipales 
illegalement repoussees de Jerusalem-Est occupee. 

Que veut dire tout cela? Cela veut dire : une situation 
unique, et catastrophique, pour la totalite de la population 
civile palestinienne — une situation qui a debute il y a plus 
de 50 ans, et qui se poursuit encore aujourd’hui. Cette 
situation n’est pas moins catastrophique pour la population 
civile palestinienne vivant sous occupation israelienne, qui 
est soumise a une oppression constante et qui est au¬ 
jourd’hui l’objet de la seule campagne de colonisation de la 
fin du XXe siecle. 

En avril 1997, pour la premiere fois en 15 ans, P As¬ 
semble generale a tenu une session extraordinaire d’ur- 
gence pour examiner les mesures illegales prises par Israel 
a Jerusalem-Est occupee et dans le reste du territoire pales¬ 
tinien occupe, conformement a la resolution 377 (V) de 
l’Assemblee generale, de 1950, intitulee «L’union pour le 
maintien de la paix» et a Particle 8 b) de son Reglement 
interieur. La dixieme session extraordinaire d’urgence a ete 
convoquee apres que le Conseil de securite n’a pu assumer 
sa responsabilite principale de maintien de la paix et de la 
securite internationales en raison du veto exerce par un 
membre permanent, deux fois en moins de deux semaines. 
La session a adopte cinq resolutions qui toutes affirment 
P applicabilite de la quatrieme Convention de Geneve au 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem, et exigent 
qu’Israel accepte P applicabilite de jure de la Convention et 
cesse immediatement ses activites de colonisation et toute 
autre mesure illegale. 

L’Assemblee generale a egalement fait les recomman- 
dations adaptees a une action collective des Etats Membres. 
Elle a recommande par trois fois que les Hautes Parties 
Contractantes a la quatrieme Convention de Geneve convo- 
quent une conference sur les mesures a prendre pour faire 
appliquer la Convention en territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem, et assurer son respect conformement a 
Particle premier commun aux quatre conventions. Dans la 
resolution ES-10/6 du 9 fevrier 1999, l’Assemblee generale 
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a en outre recommande que cette conference soit convoquee 
le 15 juillet 1999 a l'Office des Nations Unies a Geneve et 
a invite le Gouvernement suisse, en sa qualite de depositaire 
de la quatrieme Convention de Geneve, a prendre toutes les 
dispositions necessaries pour preparer cette conference. 

Nous pensons que l’organisation de cette conference 
sera un progres extremement important pour 1’application et 
le respect de la quatrieme Convention de Geneve et pour le 
droit international humanitaire en general. L’importance 
qu’elle revet n’est pas diminuee par le fait qu’elle arrive si 
tard mais est peut-etre liee au fait qu’aucune conference 
semblable n’a jamais ete convoquee jusqu’ici, malgre toutes 
les atrocites qui se sont produites dans le monde et malgre 
la necessite d’une telle conference. La communaute interna- 
tionale doit veiller a ce que les Conventions de Geneve 
soient mises en oeuvre et respectees et elle doit apporter 
une protection aux civils touches par les confhts armes. 
Pour que toute promesse d’action future soit credible, 
toutefois, la communaute internationale ne peut ignorer la 
situation decrite plus haut. 

Ceci termine mon intervention sur ce sujet. Je vou- 
drais, toutefois, dire quelques mots sur notre participation a 
la reunion du Conseil d’aujourd’hui. Comme les membres 
le savent, le 4 decembre 1975, a sa 1859e seance, le 
Conseil de securite a examine la demande de participation 
de F Organisation de liberation de la Palestine (OLP) a cette 
seance du Conseil. Cette demande n’avait pas ete faite au 
titre de Particle 37 ou de Particle 39. Le Conseil de securite 
avait alors decide, par un vote, qu’une invitation devrait etre 
adressee a l’OLP pour qu’elle prenne part au debat sur la 
situation au Moyen-Orient, et que cette invitation lui confe- 
rerait les memes droits de participation que ceux conferes 
a un Etat Membre lorsqu’il est invite a participer a des 
discussions au titre de Particle 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Cette invitation, a la suite d’un vote du Conseil, a ete 
repetee a de nombreuses reprises. En fevrier 1994, la 
Palestine a ete invitee a participer aux debats sans droit de 
vote, directement par le Conseil, conformement au regle¬ 
ment provisoire et a la pratique etablie. La pratique etablie, 
selon nous est tres claire. Sur les questions relatives a la 
Palestine, aux territoires occupes et la situation au Moyen- 
Orient, ainsi que d'autres questions, la pratique a toujours 
ete de suivre la meme methode et l’OLP d’abord et la 
Palestine ensuite ont participe avec les Etats Membres qui 
ne sont pas membres du Conseil. 

Aujourd’hui, cette pratique n’a pas ete respectee pour 
des raisons que nous ne comprenons pas. Nous croyons 


savoir que la pratique etablie n'a peut-etre pas ete claire- 
ment presentee et que la resolution de F Assemblee generale 
52/250 a ete invoquee a titre de raison. Ce serait bien sur 
ironique pour bien des raisons et notamment par le fait que 
cette meme resolution declare : 

«Les droits et privileges supplementaires de la 
Palestine pour ce qui est de participer aux sessions de 
F Assemblee generale seront exerces selon les modali- 
tes ci-apres, sans prejudice des droits et privileges 
existants.» 

Je voudrais exprimer notre appreciation pour F occasion 
qui nous a ete donnee aujourd’hui de nous exprimer devant 
le Conseil. Toutefois, nous esperons que les membres du 
Conseil de securite reverront cette question de procedure et 
nous sommes persuades que la situation d'aujourd’hui ne 
portera pas prejudice a la pratique etablie par le Conseil de 
securite en ce qui concerne la participation future de la 
Palestine a ses debats. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je deman- 
derai officiellement au Secretariat d’examiner les precedents 
que vous avez cites afin que nous soyons certains que la 
prochaine fois que nous nous retrouverons dans cette situa¬ 
tion nous ayons une idee tres claire des precedents et de la 
pratique a laquelle vous vous referez. 

Conformement a la decision adoptee precedemment, 
j’invite a present l’Observateur permanent de la Suisse a 
prendre place a la table du Conseil. 

M. Staehelin (Suisse) : Monsieur le President, je 
souhaite avant tout remercier votre delegation, ainsi que les 
membres du Conseil de securite, d’avoir organise ce debat. 
En tant que depositaire des Conventions de Geneve et de 
leurs Protocoles additionnels, la Suisse attache une tres 
grande importance au respect du droit humanitaire et appre- 
cie sincerement votre engagement en faveur de la protection 
des civils touches par les confhts armes. C’est done avec un 
interet particulier que ma delegation a ecoute les declara¬ 
tions qui viennent d’etre prononcees et qu’elle a pris 
connaissance des interventions faites, devant ce Conseil, les 
21 janvier et 12 fevrier 1999. 

La declaration du President du Conseil de securite du 
12 fevrier reflete la conviction que le droit humanitaire se 
fonde sur des valeurs universelles. La celebration du cin- 
quantieme anniversaire des Conventions de Geneve et la 
commemoration du centenaire de la premiere Conference 
internationale de la paix de La Haye fournissent aux Etats 
l'occasion d’engager une vaste reflexion sur le respect de ce 
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droit et la possibility de prendre des mesures concretes pour 
prevenir et reprimer les violations de celui-ci. 

Les crises qui ont recemment surgi en diverses regions 
du monde ont inflige de grandes souffrances aux popula¬ 
tions civiles, notamment aux groupes les plus vulnerables de 
celles-ci tels les enfants, les femmes, les personnes agees, 
les refugies et les personnes deplacees. Les souffrances des 
civils sont particulierement grandes lorsque les parties en 
presence ne disposent pas — ou plus — de chaines de 
commandement et agissent sans instructions ni controle ou 
lorsqu’elles fondent leurs actions sur des considerations 
ethniques et visent Felimination de l'autre. 

L’apparition de ces nouveaux types de conflits, ainsi 
que leur persistance, confrontent le personnel d’organisa¬ 
tions humanitaires a des defis particuliers. Le President du 
Comite international de la Croix-Rouge, M. Cornelio Som- 
maruga, en a parle devant vous. 

Dans les conflits recents, les effets des armes frappant 
sans discrimination ont inflige de lourdes pertes a la popu¬ 
lation civile. L’utilisation des mines antipersonnel a fait fi 
des principes elementaires d’humanite. La proliferation 
d’autres armes conventionnelles, telles les armes legeres, a 
eu un impact sur les hostilites et deploie des effets devasta¬ 
te urs. 

Compte tenu des nombreuses violations du droit 
humanitaire commises de par le monde, la repression revet 
une importance particuliere. Bien que les instruments du 
droit humanitaire comportent des regies en la matiere, les 
auteurs d’infractions ne sont pas toujours recherches, pour- 
suivis et punis. 

Comme d'autres Etats, la Suisse a engage une re¬ 
flexion sur chacun de ces themes. Elle s’est notamment 
attachee a definir la portee de F article 1 commun aux 
Conventions de Geneve ainsi que les mecanismes propres 
a promouvoir le respect du droit humanitaire. Elle a convo- 
que la premiere Reunion periodique sur le droit international 
humanitaire — qui a traite, en janvier 1998, de la protection 
du personnel d’organisations humanitaires et des conflits 
dits destructures — et une reunion d’experts sur la qua- 
trieme Convention de Geneve — qui a examine, au mois 
d’octobre dernier, les problemes generaux d'application de 
la Convention en general et dans des territoires occupes. 

Ces reunions tendaient a promouvoir la protection des 
populations civiles dans les conflits armes. Elies ont 
confirme que les difficultes auxquelles se heurte le respect 
du droit humanitaire peuvent avoir diverses causes. Elies 


peuvent etre techniques ou financieres. Elies peuvent aussi 
tenir a l’insuffisance des normes ou a leur meconnaissance. 
Mais leur source principale reside sans doute dans la vo- 
lonte de ne pas appliquer le droit. Ainsi, ce sont essen- 
tiellement des differends d’ordre politique et juridique 
portant sur F applicability de la quatrieme Convention qui 
entravent F application de cet instrument. Nous le savons, 
les Etats doivent respecter et faire respecter le droit huma¬ 
nitaire. Cela signifie notamment que les Etats doivent 
proteger les civils contre les effets des conflits armes. 
L’obligation consacree par Farticle 1 commun aux Conven¬ 
tions de Geneve a clairement une portee juridique. Mais le 
content! de Fobligation n’est pas precise. Des lors, le droit 
renvoie, pour Fessentiel, a Fappreciation politique des Etats 
quand il s’agit d’identifier les mesures a prendre dans un 
cas concret. Les Etats doivent respecter le principe de la 
bonne foi en operant ce choix. 

L’obligation de respecter et de faire respecter le droit 
humanitaire implique avant tout des effets sur le plan 
national. Mais elle peut aussi avoir des consequences sur le 
plan exterieur. Elle peut notamment fonder la cooperation 
internationale, bilaterale ou multilaterale. 

Les rapports etablis par les Presidents des reunions 
tenues en janvier et octobre 1998 enoncent une serie de 
mesures pour remedier aux problemes identifies. Ces mesu¬ 
res peuvent etre prises avant, pendant ou apres un conflit. 
Elies ont une dimension juridique, politique, economique ou 
sociale et peuvent avoir une nature unilateral, bilaterale ou 
multilaterale. Les Etats peuvent compter sur l’appui des 
organismes concernes, tel le Comite international de la 
Croix-Rouge. Us peuvent aussi envisager une cooperation 
accrue entre eux et avec des organismes internationaux, au 
premier rang desquels figure FOrganisation des Nations 
Unies, comme Findique Farticle 89 du Protocole 1 addition- 
nel aux Conventions de Geneve. 

La Suisse estime, plus concretement, qu’il faut : 
premierement, promouvoir F application universelle du droit 
international humanitaire, par exemple en favorisant la 
ratification des instruments pertinents; deuxiemement, 
intensifier la diffusion du droit humanitaire et des valeurs 
humanitaires fondamentales, de maniere a lutter contre le 
developpement d’une culture de la violence, et tenir compte, 
dans ce cadre, des coutumes et situations locales, des 
possibilites offertes par les moyens de communication 
modernes et de la necessity d'assurer une education de la 
societe civile aussi large que possible; troisiemement, 
promouvoir le respect du droit humanitaire par les entites 
non etatiques et confirmer la nature fondamentale des regies 
consacrees par Farticle 3 commun aux Conventions de 
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Geneve; quatriemement, permettre aux parties interessees 
d’etablir et de maintenir un canal de communication appro- 
prie avec toutes les parties a un conflit arme, a caractere 
international ou non international. 

Cinquiemement, il faut prendre des mesures determi- 
nees pour reprimer les actes de violence diriges contre les 
civils et, notamment, favoriser F entree en fonctions rapide 
de la Cour penale internationale; sixiemement, il faut 
garantir que 1’obligation de reprimer les violations du droit 
humanitaire trouve son complement dans les efforts entre- 
pris en vue d’une reconciliation nationale. 

Septiemement, il importe de mieux faire connaitre le 
statut et les competences des organisations humanitaires et 
inciter ces dernieres a coordonner, dans la mesure du 
possible, leurs activites entre elles, ainsi qu’avec les autres 
acteurs presents sur le terrain. 

Huitiemement, il faut poursuivre l'eradication des 
mines antipersonnel, notamment en favorisant la mise en 
oeuvre de la Convention dite d’Ottawa et en accordant une 
priorite croissante au deminage et a la cooperation interna¬ 
tionale en ce domaine. Neuviemement, il convient d’etablir 
un controle plus etroit sur les transferts d’armes legeres et 
reduire substantiellement les stocks existants de telles 
armes. 

Dixiemement, nous devons favoriser 1'adoption rapide 
d’un instrument qui interdise le recrutement d’enfants en 
dessous de l’age de 18 ans. Onziemement, il importe, dans 
cet esprit, de prevenir l’enrolement de tels enfants et leur 
implication directe ou indirecte dans les hostilites, et de 
favoriser la demobilisation des enfants recrutes. 

Douziemement, il faut intensifier la reflexion sur 
1'identification de mecanismes pouvant etre crees pour 
controler 1'application du droit humanitaire dans des situa¬ 
tions specifiques, compte tenu des organismes deja exis¬ 
tants, telle la Commission internationale humanitaire d’eta- 
blissement des faits. 

La delegation suisse ne saurait terminer son interven¬ 
tion sans aborder plus precisement le role de 1’Organisation 
des Nations Unies dans la protection des civils touches par 
des conflits armes et la responsabilite particuliere du 
Conseil de securite en ce domaine. 

Pour la Suisse, les actions de l'ONU devraient tendre 
a prevenir les conflits et a promouvoir la reconstruction des 
capacites locales au terme des hostilites, en contribuant a un 
developpement economique, politique et social approprie. 


Elies devraient aussi viser a garantir le respect du droit 
humanitaire et a reprimer les violations de ce droit qui 
auraient ete commises, a l'exemple des tribunaux speciaux 
institues pour juger les infractions commises en ex-Yougos- 
lavie et au Rwanda. Elle considere que le Conseil de secu¬ 
rite devrait tenir dument compte des eventuelles repercus¬ 
sions negatives des sanctions economiques sur la population 
civile de l'Etat concerne et sur celle d'Etats tiers. Enfin, la 
Suisse estime que le droit humanitaire, les besoins de la 
population civile et le probleme particulier des enfants 
soldats devraient etre dument pris en compte dans F elabora¬ 
tion des mandats d’operations de maintien de la paix. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Quatre 
pays ont demande a prendre la parole au titre de ce qu’on 
a coutume d’appeler le droit de reponse. Il s’agit de l’lraq, 
des Etats-Unis, du Royaume-Uni et de la Federation de 
Russie. 

Les membres du Conseil savent que nous sommes en 
train de faire attendre deux delegations ministerielles d'Etats 
Membres qui ont demande a s’entretenir avec nous au titre 
de la formule Ania, et je suis tres conscient qu’il importe 
de respecter cet engagement important. Ceci dit, je respecte 
evidemment le droit des membres qui ont demande a 
prendre la parole. 

Etant donne que le representant de l’lraq souhaite 
intervenir apres les Etats-Unis et le Royaume-Uni, je vais 
done donner la parole au representant des Etats-Unis. 

M. Burleigh (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de Vanglais) : Nous sommes tous tres conscients des 
contraintes du temps auxquelles le Conseil est tenu et je 
regrette de me trouver dans l’obligation de demander la 
parole pour repondre a certaines des affirmations du repre¬ 
sentant de l’lraq, mais je serai bref. 

La responsabilite des difficultes que l’lraq a connues 
ces dernieres annees incombe totalement au dirigeant 
iraquien. L’lraq n’est pas victime d'une agression perpetree 
par d’autres Etats et il ne Fa jamais ete. C’est l'lraq qui a 
tente litteralement de rayer de la carte un de ses voisins. 
C’est l’lraq qui a lance une agression militaire contre 
d’autres voisins et c’est l’lraq qui a profere des menaces 
violentes a l’encontre de la quasi-totalite de ses voisins qui, 
de fait, n'ont pas ete physiquement pris pour cible. 

Au cours des dernieres semaines seulement, l’lraq a 
profere des menaces violentes contre la Turquie, l'Arabie 
saoudite et le Koweit. Le danger d’instabilite persiste dans 
la region du Golfe pour une raison essentielle, a savoir que 
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l’lraq manifeste des intentions hostiles envers ses voisins et 
qu’il refuse d’appliquer les resolutions obligatoires de ce 
Conseil. 

En outre, il est incontestable que le recours a la force, 
decide par la coalition qui est intervenue recemment en 
Iraq, a eu lieu apres que l’lraq ait a plusieurs reprises refuse 
de respecter les exigences de desarmement formulees par ce 
Conseil. En bref, l’lraq a refuse de renoncer a ses armes de 
destruction massive. 

II est egalement notoire, et de nombreux documents 
l’attestent, que les forces de la coalition agissant dans le 
cadre de ce recours limite a la force ont pris toutes les 
precautions necessaires pour eviter de causer des pertes 
civiles et des dommages de guerre. 

En ce qui concerne les zones d’exclusion aerienne, il 
est egalement bien connu qu’elles ont ete creees a settle fin 
expresse de proteger les civils iraquiens contre les depreda¬ 
tions perpetrees par le regime iraquien et contre sa politique 
notoire qui consiste a recourir a la force militaire massive 
contre les personnes, les domiciles, les entreprises et les 
mosquees des civils iraquiens. 

Les chiites du sud et les Kurdes du not'd de l’lraq ont 
ete les principales victimes de la violence du regime ces 
dernieres annees. En fait, le regime iraquien n’a de cesse de 
menacer sa population civile. Ce week-end encore, d’apres 
de nombreuses informations, des civils chiites ont ete pris 
pour cible par le regime a Bagdad et dans le sud, a la suite 
de Fassassinat d’un dirigeant religieux chiite eminent. 

Les zones d’exclusion aerienne remplissent une fonc- 
tion importante d’alerte rapide pour contrer les menaces 
degression de l’lraq contre ses voisins. Ainsi, les doleances 
et les commentaires que nous avons entendus de la part du 
representant de l’lraq aujourd’hui sont infondes. C’est le 
regime iraquien lui-meme qui est Fauteur d’actes de vio¬ 
lence calcules et constants contre les civils iraquiens. Tant 
que cette violence n’aura pas pris fin, la communaute 
internationale, y compris les Etats-Unis, doit continuer de 
deployer tous les efforts possibles pour proteger les citoyens 
iraquiens contre ce regime brutal et pour les aider a satis- 
faire leurs besoins humanitaires essentiels grace a la for- 
mule petrole contre nourriture. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) ( interpreta¬ 
tion de 1’anglais) : Le representant de FIraq a avance 
certaines allegations dans son intervention concernant les 
mesures prises par les forces des Etats-Unis et du Royaume- 
Uni le 16 decembre 1998 et concernant la legalite des zones 


d’exclusion aerienne. Je voudrais encore faire une breve 
remarque. 

En ce qui concerne Faction qui a commence le 16 
decembre, j’attire Fattention du Conseil sur la declaration 
que j’ai faite au cours du debat a cette me me date. Les 
zones d’exclusion aerienne, que le representant de FIraq a 
qualifiees d’illegales, ont ete creees pour aider a proteger la 
population civile dans le not'd et le sud contre la repression 
du Gouvernement iraquien, en appui de la resolution 688 
(1991) du Conseil de securite. Cette repression a ete expo- 
see en detail dans les divers rapports du Rapporteur special 
de la Commission des droits de l’homme, notamment dans 
son dernier rapport de septembre 1998, publie sous la cote 
A/53/433. Les zones d’exclusion aerienne se justifient, en 
vertu du droit international, par la situation d’urgence 
humanitaire continue et generalisee, qui est le fait du seul 
regime iraquien. 

Ce n’est pas le moment d’exposer en detail la repres¬ 
sion continuelle qu’impose le Gouvernement iraquien a sa 
propre population, mais quand elle sera explicitee, nous 
pourrons en mesurer toute l’horreur. Toute mesure que 
prend le Gouvernement britannique dans les zones d’exclu¬ 
sion aerienne est prise par pur souci de legitime defense et 
en reponse directe a des menaces ou attaques iraquiennes. 

M. Fedotov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Pour ce qui est du debat souleve a la fin de cette 
seance, je voudrais reaffirmer plusieurs elements clefs de 
notre position. 

Premierement, la Federation de Russie a constamment 
appuye la pleine mise en oeuvre integrate des resolutions du 
Conseil de securite concernant FIraq, qui ont jete les fonde- 
ments d’un reglement durable apres le conflit dans le Golfe 
persique. 

Deuxiemement, ce que l’on appelle les zones d’exclu¬ 
sion aerienne, auxquelles il a ete fait reference, n’ont rien 
a voir avec les resolutions du Conseil de securite. Les 
bombardements systematiques dont ces zones font actuelle- 
ment l’objet, ainsi que l’invasion etrangere de la partie nord 
de FIraq, suscitent notre profonde preoccupation. Nous en 
appelons a tous ceux qui sont concernes pour qu’ils mettent 
fin aux agissements qui contreviennent aux principes fonda- 
mentaux de la Charte des Nations Unies et aux normes du 
droit international et qui, entre autres choses, entrainent des 
pertes en vies humaines dans la population civile. Au¬ 
jourd’hui plus que jamais, nous devons adopter une appro- 
che responsable permettant d’instaurer un climat propice 
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aux travaux en cours au sein du Conseil de securite afin de 
resoudre le probleme iraquien. 

Troisiemement, des seances telles que celle d’au- 
jourd’hui visent a renforcer la transparence des travaux du 
Conseil de securite et a permettre a un plus grand nombre 
de pays de porter a F attention des membres du Conseil 
leurs evaluations et leurs idees. Ces evaluations different 
peut-etre des vues de certains membres du Conseil, mais 
nous n’y voyons aucun inconvenient. C’est le prix que nous 
payons pour l’ouverture dans nos travaux. 

Le President ( interpretation de l’anglais) : Le repre- 
sentant de l’lraq a demande la parole. Je l’invite done a 
prendre place a la table du Conseil. 

M. Hasan (Iraq) ( interpretation de I’arabe) : Je 
voudrais faire quelques observations en ce qui concerne les 
deux declarations que viennent de faire les representants des 
Etats-Unis d’Amerique et du Royaume-Uni. 

Tout d’abord, nous avons souvent entendu cette ver¬ 
sion combien ressassee des evenements auxquels ils font 
reference, et cela ne change en rien au fait que les Etats- 
Unis ont declare qu’ils feraient usage de leur droit de veto 
pour empecher toute resolution visant a lever les sanctions 
imposees a 1’Iraq et qu’ils souhaitent que les sanctions, qui 
jusqu’ici ont tue plus de 1,5 million d’lraquiens et qui 
continuent d’en tuer, restent en vigueur. Cela ne change rien 
non plus au fait qu’en 1991, les forces de la coalition ont 
detruit F infrastructure iraquienne et tue des milliers de civils 
iraquiens pour poursuivre Fobjectif du Secretaire d'Etat de 
l’epoque, M. James Baker, qui etait de ramener l’lraq a 
l'age preindustriel. Est-ce la Fobjectif du Conseil de securi¬ 
te? 

Le representant des Etats-Unis a dit que nous avons 
essaye d'effacer un Etat. Mais cet Etat est independant et 
est place sous protection americaine depuis 1991. Qu’est-ce 
qu’on attend de plus de l’lraq? 

En ce qui concerne le programme «Petrole contre 
nourriture», chacun sait qu'il est provisoire et d'une tres 
grande lourdeur bureaucratique. 11 est lent a fonctionner : 
entre Fapprobation d'un contrat et la fourniture, il s’ecoule 
plus d'une annee. Si nous ajoutons a cela les tentatives par 
les Etats-Unis et le Royaume-Uni de faire obstacle a ces 
contrats, nous constatons que ce programme n’a pu, et ne 
pourra pas, empecher la deterioration de la situation huma- 
nitaire en Iraq. 


En ce qui concerne les zones d’exclusion aerienne, en 
1992, le porte-parole officiel de FOrganisation des Nations 
Unies, Joe Sills, a souligne que les zones d'exclusion 
aerienne n’avaient rien a voir avec l’ONU et qu’elles 
constituaient une mesure unilaterale. II y a quelques jours, 
le representant des Etats-Unis, F Ambassadeur Burleigh, 
dans un entretien pour le journal Al Hay ad, a reconnu qu’il 
y a des membres du Conseil qui pensent que F imposition 
des zones en question est illegale. Aujourd'hui, un membre 
permanent Fa declare. 

Est-il acceptable qu’un Etat qui est membre permanent 
du Conseil utilise la force contre un Etat independant, en 
violation des resolutions du Conseil de securite et de la 
Charte des Nations Unies? Quand bien meme il aurait 
recours a la force, ne devrait-il pas payer le meme prix qu’il 
veut imposer a d'autres? 

Le representant du Royaume-Uni a insulte l’intelli- 
gence des personnes ici presentes en disant que leurs avions 
ont lance leurs bombes autoguidees pour tuer nos enfants 
parce qu’ils etaient contraints a la legitime defense. Il a 
insulte notre intelligence lorsqu'il a dit que l'lraq a viole la 
zone d’exclusion aerienne a 90 reprises. Est-il permis de 
dire qu’un Etat viole son propre espace aerien 90 fois? 
Cette logique nous mene a la loi de la jungle; elle ne doit 
plus avoir cours. Les Etats-Unis et le Royaume-Uni sont les 
derniers pays qui puissent faire la le£on sur le respect du 
droit international et de la Charte des Nations Unies et sont 
les derniers pays qui aient le droit de verser des larmes de 
crocodile sur le peuple iraquien qu’ils massacrent tous les 
jours. Cette farce doit cesser. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Il n'y a 
plus d'orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi termine la phase actuelle de l’examen du point a 
l'ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 10. 
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